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INTRODUCTION  
 

            La vaccination est depuis de nombreuses années un enjeu majeur de santé 

publique. En effet, l’OMS estime qu’entre 2 et 3 millions de décès par an sont évités 

dans le monde par ce geste de prévention (1). Mais encore faut-il avoir une couverture 

vaccinale suffisante pour tenir cet objectif.  

Ainsi, on estime par exemple qu’un taux de couverture vaccinale de 95% est 

nécessaire pour l’élimination de la rougeole. Ce taux était de 78,8% en 2015 d'après 

le certificat de santé au 24e mois selon Santé Publique France (2), pouvant expliquer 

l’épidémie qui a sévi en France entre 2017 et 2018.  

Le gouvernement en place en 2017 a décidé, dans la continuité du programme national 

d’amélioration de la politique vaccinale de 2012 à 2017 (3), d’élargir la liste des vaccins 

obligatoires. Cette décision a été prise malgré l’avis de certains spécialistes qui 

jugeaient que l’extension de l’obligation vaccinale allait à l’encontre de 

l’autonomisation individuelle que véhiculent, historiquement, les politiques de santé 

publique (4).  

L’article 49 de la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 (5) a donc étendu l’obligation 

vaccinale aux onze principaux vaccins réalisés en France, c’est à dire contre 

l’haemophilus influenzae, la coqueluche, l’hépatite B, le pneumocoque, la rougeole, 

les oreillons, la rubéole (ROR) et la méningite C en plus des trois précédents vaccins 

obligatoires qu’étaient l’anti-diphtérique, tétanos et poliomyélite. Cette loi est entrée en 

application au premier janvier 2018, pour tous les enfants nés à partir de cette date. 

Les réticences françaises en matière de vaccination sont bien connues, comme l’a 

montré l’étude de A.Nugier (6), qui a évalué les discours critiques envers la vaccination 

sur le web français.  
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Il existait et existe certainement encore des hésitations à vacciner chez les médecins 

généralistes eux-mêmes, comme P.Verger (7) l’a montré dans son travail. Cette étude 

indique que les médecins généralistes sont méfiants en raison d’un manque de 

confiance dans les autorités et d’une réticence fondée sur les risques des vaccins en 

eux-mêmes.  

Nous sommes aujourd’hui à 3 ans de l’application de cette loi, et les chiffres de 

couverture vaccinale ont significativement augmenté selon le Bulletin de santé 

publique vaccination d’avril 2019 (8). C’est le cas notamment pour le vaccin ROR, pour 

lequel la couverture vaccinale a augmenté pour la première dose au niveau national 

et plus spécifiquement en Nouvelle-Aquitaine de respectivement +2,2 points et +3,2 

points entre 2017 et 2018 pour les enfants âgés de 12mois (Annexe 1). 

Même si ces chiffres sont plutôt encourageants, qu’en est-il vraiment des pratiques 

vaccinales au quotidien ?  

C’est ce que nous avons cherché à préciser dans cette étude qui avait pour objectif 

principal d’évaluer le ressenti des médecins généralistes et pédiatres au sujet de 

l’évolution de leurs pratiques vaccinales depuis l'instauration de la loi sur l’obligation 

vaccinale. Pour cela, après avoir recueilli leur opinion au sujet de l’extension de 

l’obligation vaccinale, nous les avons interrogés sur leur difficulté initiale ressentie à 

vacciner les patients, le taux de refus estimé, les modifications des motifs de refus, la 

quantité de questions posées par les parents, leur facilité à convaincre les parents en 

cas de refus initial, le temps consacré à la pratique de la vaccination et la fréquence 

des demandes de faux certificats de vaccination, ceci avant et après l’instauration de 

la loi. L’objectif secondaire était d’évaluer les réticences persistantes des parents en 

analysant les motifs de refus persistants. 
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MATERIEL ET METHODES 
 

a) Type d’étude 

Il s’agissait d’une étude rétrospective, observationnelle, transversale et descriptive. 

 

b) Population étudiée  

L’étude visait les médecins généralistes et pédiatres, inscrits au 1er janvier 2019 aux 

Conseils De l’Ordre des Médecins (CDOM) de la Charente, de la Charente-Maritime, 

des Deux-Sèvres et de la Vienne, ayant une activité libérale exclusive, mixte ou de 

PMI en tant que médecin actif dans les quatre départements de l’ancienne région 

Poitou-Charentes (Vienne, Deux-Sèvres, Charente, Charente-Maritime).  

 

c) Critères de jugement 

Le critère de jugement principal était un critère composite composé de :  

 l’évolution de la difficulté initiale ressentie à vacciner les patients 

 l’évolution du taux de refus estimé des parents contre les vaccins Haemophilus 

influenzae, l’hépatite B, le méningocoque C et le ROR  

 le ressenti des praticiens sur l’évolution des motifs de refus 

 l’évolution de la quantité de questions des parents vis-à-vis des vaccins 
 

 l’évolution de leur facilité à convaincre les parents en cas de refus initial 

 l’évolution du temps consacré à la pratique de la vaccination (information, 

prescription, injection) 

 l’évolution de la fréquence de demande de faux certificats.  

Le critère de jugement secondaire était : 

 la nature des motifs de refus persistants 
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d) Schéma de l’étude  

Un questionnaire (Annexe 3) a été élaboré en s’appuyant sur deux enquêtes 

d’Infovac.  

L’une, publiée dans Médecine & Enfance en octobre 2018 (9), s’intitulait “perception 

de l'hésitation vaccinale par les médecins impliqués dans la vaccination”. Nous avons 

notamment repris un grand nombre d’arguments présentés dans cette étude relative 

aux hésitations et aux refus de vaccination rencontrés par les médecins.  

L’autre était l’enquête ACTIV qui a été publiée dans le bulletin n°6 d’Infovac en juin 

2018, à quelques mois de l'instauration de la loi (10).  

Le questionnaire que nous avons réalisé pouvait être renseigné directement sur le site 

GoogleForm®.  

Il a été envoyé le 2 février directement par mail pour les tuteurs et Maîtres de Stage 

Universitaires (MSU) de la faculté de Médecine et Pharmacie de Poitiers, ou par les 

Conseils de l’Ordre des différents départements pour les autres. 

Les médecins pouvaient répondre librement entre le 2 février et le 2 mai 2020 via le 

lien envoyé.  

Des mails de relance ont été envoyés les 17 février et 24 mars 2020. 

Les mails d’envoi et de relance ainsi que le questionnaire se trouvent en annexes 

(Annexe 2). 

 

e) Données étudiées  

Le questionnaire était présenté en deux parties :  

 l’une démographique pour caractériser la population étudiée,  

 l’autre portant directement sur l’évolution des pratiques depuis l’instauration de 

la loi en janvier 2018. Cette section comportait des réponses ouvertes et 



Évaluation de l’impact de la loi du 30 décembre 2017 concernant l'obligation vaccinale sur la pratique 
vaccinale au quotidien chez les médecins généralistes et pédiatres en Poitou-Charentes 

5 

fermées utilisant une échelle de Likert en 5 points, avec pour la plupart une 

question sur la pratique avant la loi puis après la loi. 

 

f) Exploitation des données  

Les données étaient directement extraites du site Google Form® qui exportait les 

réponses sous le format d’un tableur Microsoft Excel®. 

 

L’analyse statistique a été réalisée avec les sites de statistiques en ligne BiostaTGV 

et p.value pour les analyses univariées. 

Les variables quantitatives étaient présentées par la moyenne et l’écart-type en cas 

de distribution normale et analysées par un test de Student.  

Les variables qualitatives ont été exprimées en effectif et pourcentage et analysées 

par le test exact de Fisher.  

L’analyse univariée a été réalisée en fonction de la question “Êtes-vous d’accord avec 

la décision d’extension de l’obligation vaccinale ?” avec un test de Kruskall-Wallis. 

Le seuil de significativité a été une valeur de p inférieure à 0,05. 

  

g) Éthique  

La présente étude a été déclarée à la CNIL et a été considérée comme conforme à la 

méthodologie de référence des études n’impliquant pas la personne humaine (Annexe 

4). 

Les réponses étaient anonymes. 
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RÉSULTATS 
 

a) Population étudiée  

Mille-quatre-cent-soixante-treize praticiens ont été contactés et nous avons pu 

recueillir 191 réponses complètes, soit 13 % (Figure 1). 

 

 

Figure 1. Diagramme de flux de l’étude  

 

Les caractéristiques démographiques sont détaillées dans le Tableau 1.  

La population étudiée comptait 91,1% de médecins généralistes, dont 59% d’entre eux 

ayant moins de 50 ans. 

L’année d’installation moyenne des médecins répondeurs était 2004. 

En moyenne, ils avaient eu 60,2 consultations cotées “MEG” (Majoration Enfant 

Généraliste) lors du mois précédent. 
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Tableau 1. Caractéristiques démographiques des 191 médecins répondeurs 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

b) Adhésion des médecins avec la loi  

Les praticiens étaient pour plus de 58% “tout à fait” favorables à l’extension de 

l’obligation vaccinale (Figure 2).  

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2. Réponses à “Êtes-vous d’accord avec l’extension de l’obligation vaccinale ?” 
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En majorité, les médecins étaient en accord avec la décision d’extension de l’obligation 

vaccinale dans l’objectif de permettre d’augmenter la couverture vaccinale (49,7%). Ils 

étaient 8,7% à penser qu’il y a trop d'obligations en France. (Tableau 2). 

 

Tableau 2. Raisons de l’accord ou du désaccord avec l’extension de la loi 

 

  

 

  

  

  

  

 

 

 

Concernant les réponses “Autre”, deux répondeurs sont en désaccord avec l’obligation 

du vaccin contre l’hépatite B, un en désaccord avec l’obligation vaccinale contre le 

méningocoque C ; une personne regrette que le vaccin contre Human Papilloma Virus 

(HPV) ne soit pas lui aussi obligatoire et enfin un praticien pense que la prévalence de 

certaines pathologies ne justifie pas le risque vaccinal. 

 

c) Difficultés et refus 

Les données concernant les difficultés ressenties et le taux de refus sont présentés 

dans le tableau 3. 
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Tableau 3. Estimation de la difficulté initiale à vacciner et du taux de refus des parents contre 

les vaccins devenus obligatoires 

  

 

 

 

 

 

 

d) Motifs de refus des parents  

Dans plus de 72% des cas, les praticiens trouvaient qu’il n’y avait pas du tout ou pas 

eu de changement des motifs de refus (Figure 3).   

  

  

  

  

  

 

 

 

 

Figure 3. Réponses à la question “Pensez-vous que les motifs de refus ont changé ?” 

Le tableau 4 met en évidence les motifs de refus principaux des patients. 
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Ceux-ci étaient pour près de la moitié en lien avec la dangerosité supposée du vaccin 

ou de ses adjuvants/conservateurs (respectivement 24,1% et 23,3%). 

Tableau 4. Motifs de refus principaux des parents  

 

Concernant les répondeurs qui avaient renseigné “Autre” à la question sur les motifs 

de refus principaux, les nouveaux arguments avancés étaient que les parents 

n’avaient pas été vaccinés dans leur enfance, la peur de la piqûre, les effets 

secondaires centrés sur l’hépatite B et la Sclérose En Plaques (SEP), l’apparition de 

pathologies secondaires à l’injection du vaccin, un schéma vaccinal comportant trop 

d’injections et la conviction que l’allaitement se substituerait à la vaccination. 
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e) Questionnements des parents et facilités à convaincre  

Les réponses concernant l’évaluation de la quantité de questions posées par les 

parents et la facilité à les convaincre en cas de refus initial sont présentés dans le 

tableau 5. 

Tableau 5.  Évaluation de la quantité de questions des parents et de la facilité à convaincre 

après un refus initial. 

 

 

 

 

 

f) Évolution dans la pratique quotidienne 

Lors d’une consultation pour vaccination, les praticiens estimaient dans plus de 67% 

des cas que la loi n’avait pas eu d’incidence sur le temps passé à cet acte (Figure 4). 

 

 

 

 

 

 

Figure 4. Temps consacré à la pratique de la vaccination depuis l’extension de la loi 
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Les médecins expliquaient cette évolution par le fait qu’il n’y avait plus de choix 

possible (Tableau 6). 

Tableau 6. Explications sur l’évolution du temps consacré à la pratique de la vaccination 

  

  

  

  

  

  

 

 

 

 

Parmi les réponses “Autre”, on retrouve notamment l’idée que les patients réticents 

sont d’autant plus difficiles à convaincre aujourd’hui et que les explications pour les 

autres vaccins encore non obligatoires comme le HPV restent toujours nécessaires. 

 

 

g) Faux certificats 

Sur l’ensemble des répondeurs à notre étude, seuls 16% (n = 30) ont déjà été 

confrontés à la demande d’un faux certificat. 

Parmi ces praticiens confrontés aux faux certificats (n=30), la fréquence de la 

demande de ces derniers n’a pas été significativement différente depuis l’instauration 

de la loi (Tableau 7).  
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Tableau 7. Estimation de la fréquence des faux certificats 

 

 

 

 

h) Réflexions des praticiens  

Les réponses libres en fin de questionnaire ont permis aux répondeurs d’insister sur 

les éléments suivants :  

 le renforcement du clivage pro et anti-vaccin avec une absence de débat autour 

de cette question ; 

 l’existence de médecins anti-vaccin d’où l'intérêt de cette obligation ;  

 la stupéfaction de l’acceptation générale mais l’inquiétude sur la diminution des 

interrogations des patients ; 

 des parents suspicieux encore plus réfractaires donc d’autant plus difficiles à 

convaincre; 

 l’intérêt important de continuer à expliquer la vaccination pour permettre aux 

parents de comprendre ce geste de santé publique ; 

 l’idée que le fait d’imposer n’est pas convaincre 

 

i) Analyse univariée en fonction de l’accord ou non avec l’extension de 

l’obligation vaccinale  

Nous avons choisi d’analyser nos différents résultats en fonction de l’accord ou non 

des praticiens avec l’extension de la loi sur l’obligation vaccinale.  

Cette analyse univariée faisait ressortir trois critères comme étant significativement en 

lien avec la réponse à la question : “Êtes-vous d’accord avec la loi sur l’extension de 

l’obligation vaccinale ?” (Tableau 8).  
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Ces critères étaient l’âge des praticiens, le type de cabinet dans lequel ils exercent et 

leur faculté à convaincre les parents en cas de refus initial. 

Tableau 8. Analyse univariée en fonction de la question “Êtes-vous d’accord avec la loi sur 

l’extension de l’obligation vaccinale ?” 
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DISCUSSION  

a) Profil de la population interrogée  

Notre échantillon de répondeurs était similaire aux données de l’Agence Régionale de 

Santé (ARS) (11) pour le territoire étudié qu’est l’ancienne région Poitou-Charentes. Il 

était composé majoritairement d’hommes et de jeunes praticiens entre 25-40 ans. Ils 

exerçaient surtout en cabinet de groupe dans un territoire qu’ils considéraient semi-

rural.  

Notre étude a révélé que l’âge était une variable significative dans notre analyse 

univariée ce qui nous a amenés à nous interroger sur la question de la formation. En 

effet, ces nouveaux praticiens ont, durant toutes leurs études, été sensibilisés et 

formés à la pratique ainsi qu’à l’éducation à cette méthode de prévention et outil de 

santé publique qu’est la vaccination. Ceci n’était possiblement pas autant le cas pour 

les générations antérieures.  

Même si cette perception positive de la pratique vaccinale peut être liée à un 

enseignement plus précoce, l’étude de L.Daudel (12) nous a également montré qu’un 

niveau élevé d’hésitation au début des études de santé était faiblement influencé par 

la suite dans ce cursus. 

 

La deuxième variable significative dans notre analyse univariée était le type de cabinet 

dans lequel exerçaient les praticiens ayant répondu à notre étude. Nous pouvons nous 

poser la question de savoir si le fait d’être installé dans un cabinet de groupe ou en 

structure favoriserait la formation et la sensibilisation des médecins grâce à la 

pluridisciplinarité de leur milieu professionnel.  
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b) Évolutions depuis la loi sur l’extension de l’obligation vaccinale 

Plus de facilité à vacciner  

En accord avec les résultats de l’enquête ACTIV d’Infovac de 2018 et 2019, nous 

avons mis en évidence une différence significative concernant l’évolution du ressenti 

des praticiens sur leur difficulté initiale à vacciner, qui était en très nette baisse après 

l’application de la loi.  

 

L’évaluation de la difficulté initiale ressentie à vacciner avant la loi a d’ailleurs été une 

variable significative dans notre analyse univariée. Ce lien semble assez cohérent, 

puisque les praticiens qui n’étaient pas en faveur de l’extension de la loi avaient 

possiblement moins de conviction à vacciner avec une patientèle qui était elle aussi 

moins encline à vacciner ses enfants.  

 

Nette baisse du taux de refus mais motifs de refus des vaccins inchangés 

Nous avons pu mettre en évidence une diminution significative du taux de refus des 

parents concernant les vaccins qui étaient auparavant uniquement recommandés. 

Pour autant, la majorité des médecins interrogés ne retrouvent pas de changement 

dans les motifs de refus. Cette absence de changement confirme que les croyances 

et réticences des parents les plus opposés sont bien ancrées et toujours très focalisées 

sur les effets indésirables de ces vaccins ou sur l’idée que leur enfant est trop jeune 

pour être vacciné. 

Pour argumenter sur ce dernier point, il pourrait être intéressant que nos confrères 

puissent s’appuyer sur l’article “Vaccination obligatoire pour les enfants de moins de 2 

ans” publié dans le Journal de Pédiatrie et de Puériculture (13) expliquant très 
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concrètement la physiopathologie des vaccins et pourquoi il est utile de réaliser une 

primo-vaccination dès l’âge de 2 mois.  

 

Diminution des questions des parents et plus de facilité à convaincre en cas de refus 

Dans le même temps, la quantité de questions des parents vis-à-vis des vaccins a elle 

aussi significativement diminué d’après les praticiens interrogés. Ceci pose la question 

de la compréhension réelle qu'ont les parents de la vaccination.  

Il ne faudrait pas que l’obligation prime sur l’acceptation. Il serait souhaitable que les 

parents et la population générale admettent que la couverture vaccinale est un geste 

de santé publique essentiel pour tous. 

C’est d’ailleurs un point que près de 3% de nos répondeurs ont soulevé lors de leur 

réponse à la question “Comment expliquez-vous l’évolution du temps consacré à la 

pratique de la vaccination ?”, en trouvant que l’acceptation générale était surprenante. 

Cependant, en cas de refus initial, si la facilité à convaincre les parents est, elle aussi, 

significativement plus aisée selon les praticiens, est-ce par son caractère obligatoire ?  

Il pourrait être intéressant de questionner les médecins sur les arguments qu’ils 

donnaient avant la loi et ceux qu’ils donnent maintenant. Désormais, les praticiens 

s’appuient peut-être plus sur la loi dans leurs échanges avec leurs patients à propos 

des explications relatives à l’intérêt des vaccins pour leurs enfants, alors que les 

raisons de santé publique sont peut-être évoquées dans un second temps.   

 

Effets de la loi au quotidien chez les praticiens interrogés  

Dans une proportion importante (67%), les médecins interrogés ne consacraient ni 

plus ni moins de temps à la vaccination.  
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Ils expliquaient cette absence de changement par le fait que les parents n’ont plus le 

choix de faire vacciner ou non leur enfant depuis que cela est devenu obligatoire.  

Il a même été souligné pour 4,8% des motifs de refus persistants que l’extension de 

l’obligation vaccinale était une entrave à la liberté individuelle du patient.  

Cet argument nous a particulièrement marqué car un élément fondamental en 

médecine est d’obtenir l’accord du patient avant de réaliser tout geste sur celui-ci, dont 

la vaccination.  

 

Malgré ce manque d’alternatives, on a pu constater que le temps passé à ces 

consultations ne diminuait pas. Nous pourrions espérer que ce temps est consacré à 

l’information des patients et de leurs parents sur le rôle de la vaccination, ce qui 

pourrait limiter cette sensation d’entrave aux libertés. 

 

Cas de la demande de faux certificats  

L’échantillon de médecins ayant évalué la fréquence des demandes de faux certificats 

avant et après la loi était faible (n=30). Ainsi, l’évolution était non significative dans 

notre travail, mais ces résultats sont à interpréter en tenant compte de la faible 

puissance de cette analyse. 

 

c) Difficultés persistantes  

Même si la couverture vaccinale a tendance à s’améliorer selon le Bulletin de santé 

publique vaccination (8) et également selon le nombre de remboursements des 

vaccins, l’opinion des Français vis-à-vis des vaccins reste stable en novembre 2019 

selon J-M.Manus (14). 

Une étude de E.Mitilian et al réalisé entre janvier 2016 et mai 2018 (15) a analysé le 

ressenti de cette loi dans les médias télévisés, radiophoniques et dans la presse écrite. 
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Ce travail montre que des discussions sur l'utilité de la vaccination, la confiance dans 

les vaccins, la couverture vaccinale et le coût de la mesure ont été controversés dans 

ces médias.  

Par conséquent, en plus d’un discours commun des professionnels de santé, un effort 

de communication publique pourrait être fourni afin de rassurer la population à ce 

sujet.  

 

Notre étude a confirmé les enjeux de cette vaccination avec, notamment, la 

persistance des croyances autour de leurs effets indésirables ainsi que la défiance 

envers les laboratoires pharmaceutiques. 

 

Dans le contexte sanitaire actuel, nous pouvons nous poser la question de savoir si 

cette pandémie de SARS-CoV2 modifiera les mentalités sur la vaccination et les 

vaccins en général. En effet, le fait d’être confronté à une pathologie virale avec des 

taux de morbi-mortalité si importants permettra peut-être de faire prendre conscience 

à la population du rôle de la vaccination.  

 

Une récente étude a d’ailleurs été réalisée pour évaluer les intentions de vaccination 

contre la COVID-19 en France (16) et près de 75% des répondants ont indiqué qu’ils 

pourraient recevoir le vaccin. Dans un même temps, une autre étude française (17), 

révélait que près d’un quart des français ne se feraient pas vacciner contre la COVID-

19. 

Même si ces deux études retrouvent des résultats concordants, il sera intéressant 

d’évaluer les taux de couverture vaccinale une fois ce vaccin anti-COVID sur le 

marché. 
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d) Forces de l’étude 

Notre étude est la première qui a spécifiquement analysé la pratique des médecins 

généralistes et pédiatres libéraux de l’ex-région Poitou-Charentes à deux ans de 

l’instauration de cette loi. Une étude similaire a été réalisée dans la région Nord à 

moins de 6 mois de l’instauration de la loi (18). Celle-ci retrouvait déjà des résultats 

proches des nôtres. Nous n’avons cependant pas retrouvé d’étude similaire dans 

d’autres régions.  

Notre étude est d’autant plus pertinente qu’il s’agit d’un bassin de population qui a été 

particulièrement touché par la récente épidémie de rougeole avec 958 cas déclarés 

en région Nouvelle-Aquitaine entre le 1er novembre 2017 et le 18 avril 2018, dont 83% 

n’étaient pas correctement vaccinés selon des données déclaratives de Santé 

Publique France dans son bulletin de situation du 18/04/2018 (19). 

Notre questionnaire a été élaboré en se basant sur des données solides et récentes 

de la littérature, ce qui renforce sa valeur scientifique. 

 

e) Biais de l’étude 

Le questionnaire a été envoyé par mail et était à remplir directement en ligne, 

entrainant un biais de recrutement. En effet, ceci sélectionne les médecins 

informatisés. Ces derniers représentent cependant la grande majorité des praticiens, 

puisqu’une enquête IPSOS en 2007 (20) estimait déjà que 89% des médecins 

généralistes étaient informatisés.  

 

Il existe également un biais de réponse, car notre taux de réponse était de 13%. Ce 

manquement peut être lié à l’envoi des questionnaires quelques semaines seulement 

avant le début de l’épidémie de SARS-CoV2 en France. Nous avons essayé de pallier 

cette difficulté en nous adaptant à la situation sanitaire. Nous avons ainsi laissé le 
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questionnaire accessible un mois de plus que ce qui était initialement prévu dans notre 

programme. Malgré cela, nous savons combien les praticiens peuvent être sollicités 

par ce type d’études et combien leur temps est compté, surtout pendant la période du 

premier confinement. 

Ce taux de réponse n’a pour autant pas sélectionné les médecins pour ou contre la 

pratique de la vaccination mais plutôt les médecins se sentant concernés par ce sujet, 

quelle que soit leur opinion. 

 

Notre questionnaire peut contenir un biais de compréhension des questions. Chaque 

praticien peut interpréter les questions et les échelles de réponses proposées à sa 

manière. Nous avons essayé de limiter ce biais en se reposant sur l’échelle de Likert 

en 5 points. 

 

f) Validité  

Validité interne 

Notre étude a respecté sa méthodologie initiale à l’exception faite de la prolongation 

de l’accès au questionnaire compte tenu du contexte sanitaire. Le critère de jugement 

principal composite était significatif pour trois critères que sont la difficulté initiale à 

vacciner, le taux de refus ainsi que la facilité à convaincre en cas de refus initial. 

 

Validité externe 

La population de médecins généralistes et pédiatres libéraux de l’ex-région Poitou-

Charentes est superposable aux praticiens français donc nos résultats pourraient être 

extrapolés plus généralement. 
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Les résultats de notre étude sont comparables à ceux de l’enquête ACTIV réalisée par 

Infovac en 2018 et 2019 et à ceux de l’étude lilloise. En effet, nous constatons nous 

aussi que depuis la loi sur l’extension de l’obligation vaccinale, la vaccination des 

nourrissons est plus aisée pour une majorité de médecins, les parents posent moins 

de questions et sont plus faciles à convaincre qu’avant le 1er janvier 2018. 

 

g) Perspectives à envisager  

Notre étude a permis de souligner une amélioration en termes de pratique vaccinale 

dans le quotidien des médecins généralistes et pédiatres libéraux sur plusieurs points. 

Mais elle a également mis en avant une persistance des difficultés à convaincre les 

parents les plus réticents avant la loi.  

Afin d’aider les professionnels de santé impliqués dans la vaccination, nous proposons 

de mettre en avant deux fiches d’aide : 

 la “fiche n°10, vaccination du nourrisson arguments pour convaincre” (Annexe 

5) réalisée par le Comité Régional d’Éducation à la Santé (CRES) de la région 

Provence Alpes Côte d’Azur (PACA) ainsi que son site avec des fiches 

répondant spécifiquement à chacun des arguments contre les vaccins 

obligatoires et pouvant être remis aux parents ; 

 la fiche “Vaccination de l’enfant, des réponses à vos questions” réalisée par le 

Collège National de Médecine Générale (CNMG) (21)l.  

 

Devant le peu de médecins confrontés à la demande de faux certificats de vaccination 

dans notre échantillon et l’absence d’étude traitant de ce sujet, il serait intéressant de 

réaliser une autre étude portant sur cette problématique, sur une population plus 
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importante. Ainsi, notre étude novatrice sur cette thématique pourra être un socle pour 

d’autres travaux à venir. 

 

Après avoir interrogé les professionnels de santé, il serait intéressant de réaliser une 

étude auprès des parents ayant des enfants nés avant et après 2018 afin de connaître 

leur opinion sur cette obligation vaccinale et les questionnements persistants à ce 

sujet. Cela nous permettrait de vérifier si nous avons bien identifié les motifs de refus 

persistants, et de compléter la liste si nécessaire.  

Ceci serait utile pour orienter les campagnes de santé publique et adapter les outils 

de communication, afin de cibler plus précisément les points restant à éclaircir pour 

ces parents et lever les dernières réticences. Ainsi peut-être pourrions-nous nous 

rapprocher du taux de couverture vaccinale de 95%.  
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CONCLUSION 

Notre étude a montré que les praticiens étaient en accord avec la loi sur l’extension 

des vaccins obligatoires pour renforcer la couverture vaccinale.  

Il est d’après eux désormais moins difficile de vacciner, grâce à une baisse du taux de 

refus. Les motifs de refus, n’ayant pas changé, restent très centrés sur la dangerosité 

des vaccins, notamment sur leurs effets indésirables et sur la précocité de la primo-

injection dans la vie de l’enfant. 

 

Les médecins ont remarqué une baisse dans la quantité de questions posées par les 

parents et une plus grande facilité à les convaincre en cas de refus initial.  

En revanche, le temps de consultation est toujours le même quand il s’agit de vacciner 

et les praticiens considèrent que l’absence de choix possible contribue à cette absence 

de changement. Par une analyse univariée, nous avons pu retrouver une corrélation 

entre l’accord des médecins sur l’extension de la loi sur l’obligation vaccinale et leur 

âge, leur type de cabinet d’exercice et leur facilité à convaincre les patients. 

 

Selon les médecins, malgré cette loi, les parents les plus hésitants restent difficiles à 

convaincre. 

 

Nous pouvons nous demander si le contexte sanitaire actuel aura un impact sur les 

représentations qu’ont les Français de la vaccination et sur leurs réticences. 
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ANNEXE 1 : Différences des taux de couverture vaccinale selon le Bulletin national 
de la vaccination d’avril 2019 
  

 
 
 
 
ANNEXE 2 :  Mails d’envoi et de relance  
 
Bonjour,  
 
Actuellement interne en 6ème semestre de médecine générale à Poitiers, je réalise une thèse 
pour évaluer l’impact de la loi sur l’obligation vaccinale de janvier 2018 sur votre 
pratique quotidienne. 

 
Pour cela, je me permets de vous solliciter pour répondre à ce court questionnaire, disponible 
en cliquant sur le lien ci-dessous :  
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdYek9o0rw7d_9-
wRns3bdFO_0sLPXcovmM0UsXCFHdAKKi1w/viewform  
 
Le questionnaire restera accessible jusqu’au 02 mai 2020. 
 
Je vous remercie par avance pour votre aide et reste disponible pour de plus amples 
renseignements,  
 
Cordialement,  
 
Manon ENGEAMMES  

 
 
 
 
 
 
 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdYek9o0rw7d_9-wRns3bdFO_0sLPXcovmM0UsXCFHdAKKi1w/viewform
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdYek9o0rw7d_9-wRns3bdFO_0sLPXcovmM0UsXCFHdAKKi1w/viewform
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ANNEXE 3 : Questionnaire de l’étude 
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ANNEXE 4 : Récépissé CNIL 
 

 

                   Madame ENGEAMMES Manon 

29 RUE DE BEAULIEU  

86800 SAINT JULIEN L'ARS

2216314 v 0 

DÉCLARATION DE CONFORMITÉ À

UNE MÉTHODOLOGIE DE

RÉFÉRENCE

 Finalité : MR4 - Recherches n’impliquant pas la personne humaine, études et évaluations dans le domaine de la 

santé 

Traitement déclaré

Nom : Madame ENGEAMMES Manon

Service : 

Adresse : 29 RUE DE BEAULIEU 

Code postal : 86800

Ville : SAINT JULIEN L'ARS

Organisme déclarant

RÉCÉPISSÉ 

du 02 janvier 2020

N° SIREN ou SIRET :

 

Code NAF ou APE :

Tél. : 0631326143

Fax. : 

Fait à Paris, le 02 janvier 2020

A LIRE IMPERATIVEMENT

La délivrance de ce récépissé atteste que vous avez transmis à la CNIL un dossier de déclaration formellement complet. Vous pouvez désormais mettre en oeuvre votre 
traitement de données à caractère personnel. 

La CNIL peut à tout moment vérifier, par courrier, par la voie d’un contrôle sur place ou en ligne, que 
ce traitement respecte l’ensemble des dispositions de la loi du 6 janvier 1978 modifiée en 2004. Afin 
d’être conforme à la loi, vous êtes tenu de respecter tout au long de votre traitement les obligations 
prévues et notamment : 

1) La définition et le respect de la finalité du traitement,

2) La pertinence des données traitées,

3) La conservation pendant une durée limitée des données,

4) La sécurité et la confidentialité des données,

5) Le respect des droits des intéressés : information sur leur droit d’accès, de rectification et d’opposition.

Pour plus de détails sur les obligations prévues par la loi « informatique et libertés », consultez le site internet de la CNIL : www.cnil.fr.
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ANNEXE 5 : Fiche n°10, « vaccination du nourrisson arguments pour convaincre »  
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RESUME  

 Introduction : La loi du 30 décembre 2017 a élargi l’obligation vaccinale à 11 

vaccins. L’objectif principal de notre étude était d’évaluer le ressenti des médecins 

généralistes et pédiatres au sujet de l’évolution de leurs pratiques vaccinales à deux 

ans de l’instauration de la loi. 

 Méthodes : Une étude rétrospective, observationnelle, transversale et 

descriptive a été réalisée entre le 2 février et le 2 mai 2020, auprès des médecins 

généralistes et pédiatres libéraux des 4 départements de l’ex-région Poitou-Charentes, 

au moyen d’un questionnaire de 27 items.  

 Résultats : Sur 1633 médecins contactés, 191 réponses complètes (13%) ont 

été recueillies. 58% étaient « tout à fait » favorables à l’extension de l’obligation 

vaccinale, 50% souhaitaient que cela permette l’augmentation de la couverture 

vaccinale. La difficulté initiale ressentie à vacciner et le taux de refus des parents 

concernant les nouveaux vaccins obligatoires étaient tous deux significativement 

moindres après la loi. Quarante-neuf pour cent pensaient qu’il n’y avait pas de 

changement dans les motifs de refus. Nous avons trouvé une diminution significative 

entre avant et après la loi dans la quantité de questions posées par les parents et une 

amélioration significative dans la facilité à convaincre les parents en cas de refus initial. 

Nous avons trouvé un lien significatif entre l’accord du médecin avec l’extension de 

l’obligation vaccinale et l’âge des praticiens, leur type de cabinet d’exercice et leur 

facilité à convaincre les parents en cas de refus initial. 

Conclusion : Nous avons révélé que d’après les praticiens il était moins difficile 

de vacciner et le taux de refus diminuait. Cependant, les motifs de refus n’ont pas 

changé et les parents les plus hésitants restent difficiles à convaincre.  

MOTS CLES : Vaccin, couverture vaccinale, loi, médecins généralistes, pédiatres 



 

UUNNIIVVEERRSSIITTEE  DDEE  PPOOIITTIIEERRSS  
 

Faculté de Médecine et de 

Pharmacie  

 

  
 

 
 
 

SERMENT 
 
 

 

 
 
 
 
 

En présence des Maîtres de cette école, de mes chers condisciples et 

devant l'effigie d'Hippocrate, je promets et je jure d'être fidèle aux lois de 

l'honneur et de la probité dans l'exercice de la médecine. Je donnerai mes soins 

gratuits à l'indigent et n'exigerai jamais un salaire au-dessus de mon travail. 

Admis dans l'intérieur des maisons mes yeux ne verront pas ce qui s'y passe ; 

ma langue taira les secrets qui me seront confiés, et mon état ne servira pas à 

corrompre les mœurs ni à favoriser le crime. Respectueux et reconnaissant 

envers mes Maîtres, je rendrai à leurs enfants l'instruction que j'ai reçue de 

leurs pères. 

 

Que les hommes m'accordent leur estime si je suis fidèle à mes 

promesses ! Que je sois couvert d'opprobre et méprisé de mes confrères si j'y 

manque ! 

 

 

 

 

 
 

 


